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Contre la loi Hortefeux :

La « Performance de la Sécurité » 

Un nouveau concept liberticide !!

	En ce mois de janvier 2011 , le Sénat doit examiner ,pour la deuxième fois en moins d’un an , un projet de loi au titre inquiétant : « Loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure » ou LOPPSI ….rien que ça !

En fait, un vaste fourre-tout législatif . Une loi qui décline les thèmes sécuritaires développés par le gouvernement et l'UMP depuis plusieurs mois. Le texte recouvre des domaines aussi différents que la cybercriminalité, les fichiers policiers, la vidéosurveillance, les expulsions d’habitations ou encore le permis à points !!  


Tous les aspects de notre vie sont visés, mais ces mesures ne sont pas neutres, elles ont toutes des caractéristiques communes :

· Enlever à la Justice et aux Maires leurs pouvoirs de décision, pouvoirs transférés directement aux Préfets :

-- installation de caméras de « vidéo surveillance » rebaptisée hypocritement « vidéoprotection » et ce même si les communes y sont opposées
-- expulsions, à partir de 48h, sur décision préfectorale sans juge et sans obligation de relogement, de Roms, gens du voyage, squatteurs ou gens vivant dans des bidonvilles mais aussi des cabanes, habitats précaires, légers, éphémères ou mobiles … 
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-- mesures concernant les mineurs prises par le Préfet comme décréter un couvre feu ou envoi devant un Tribunal sans le passage par le juge des enfants 
· Pénalisations automatiques, là aussi tout pouvoir est enlevé aux juges :

-- peines minimales, peines planchers, périodes de sureté, surveillance après la libération, visioconférences,

· Pouvoirs étendus pour les forces de police :

--saisies des biens, véhicules et d’argent avant jugement,

-- dans les transports en commun, 
--dépistage obligatoire VIH 
-- perquisitions étendues : domicile, voiture,

-- filtrage internet sans recours aux juges.

· Pouvoirs étendus des « forces de sécurités » autres que la Police Nationale : 
polices municipales, agences de sécurité privées, agents des douanes ou des impôts.

On le voit bien, toutes ces mesures ne sont ni neutres ni gratuites.
Depuis 2002, c’est la 11ème loi purement sécuritaire. 
	ALORS ? allons-nous les laisser faire ?
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Pour nous, pas question ! Pour regrouper nos forces, nos indignations, et décider d’actions concertées nous avons constitué le 
Réseau d’Actions Ariège Libertés

Nous appelons à une première réunion publique, d’informations mais aussi de décisions d’actions :

Le MERCREDI 19 JANVIER à 14heures,

Salle Jean Jaurès à la Mairie de FOIX


	Illustration détaillée du délire sécuritaire 

avec l’article 32 ter-A sur le logement


Avec la LOPPSI-2 le gouvernement envisage d’intensifier sa guerre contre les plus mal-lotis, par des pénalisations renforcées, des expulsions policières et arbitraires, des procédures d’exception.

Sous prétexte d’insalubrité ou de non-conformité le Préfet pourra expulser, après 48heures, sans décision judiciaire, et procéder à la démolition des installations : 


· Les Roms ou les gens du voyage qui occupent un terrain

· Les habitants de bidonvilles

· Les logements de fortune, campements de sans abris, cabanes, tentes

· Les personnes dont le choix de vie est d’habiter caravanes, mobil-homes, 
yourtes, camions, roulottes, maisons auto et éco-construites.

Cet article de loi est une mesure d’exception car elle bafoue les principes de la protection par le juge, du domicile, des biens, de la vie privée, et donne un pouvoir disproportionné au Préfet.

En effet actuellement, une expulsion de logements de fortune nécessite la décision du juge, elle protège d’une expulsion en hiver, donne droit à la prise en compte dans les dispositifs de relogement et hébergement (loi DALO :droit au logement opposable), elle doit respecter des délais, encadre les procédures des huissiers, elle prévoit la protection des biens et des personnes expulsées.

Cette mesure est arbitraire car elle s’appuiera sur des notions floues : « risque grave à la salubrité, à la sécurité, à la tranquillité publique ».

Sont aussi visés les propriétaires des terrains, même s’ils ont donné leur accord à l’installation, ainsi que les Maires, avec à la clef des amendes et risques de prison.

	Nous exigeons le retrait de ce projet de loi 
qui porte atteinte aux libertés essentielles en démocratie

	Nous demandons que soit reconnu le droit à un habitat choisi qui s’inscrive dans une politique de résorption du mal-logement, de la mise en place de la loi DALO.

	Cette politique s’attaque une nouvelle fois aux plus modestes, aux plus fragiles.

A quoi set la LOPPSI-2 ? Si ce n’est à criminaliser les alternatives au modèle dominant « consomme et tais-toi ».

	Le Réseau d’Actions Ariège Libertés
vous invite à une réunion d’informations sur la LOPPSI 2

mais aussi pour mettre en place des actions contre ce projet de loi
MERCREDI 19 JANVIER à 14heures
Salle Jean Jaurès à la Mairie de FOIX.


Au nom de notre protection, c’est l’usage de notre espace qui se réduit à ce que nos gouvernants désirent : aller bosser, aller consommer ! Imprimé par nos soins    Ne pas jeter sur la voie publique
